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Introduction

Les propriétés de la démo ratie directe commencent à être bien connues en
Suisse, au niveau national tout au moins i . Le niveau local permet cependant
de vérifier, en bonne logique comparative, les différences d'usage suivant les
contextes politiques ainsi que les enjeux liés à la participation locale2• En effet,
un examen attentif des particularités helvétiques montl'ent des systèmes assez
différents uivants les villes et les l'égions du pays, aussi bien au niveau des
règles du jeu que des usages.

Ce texte vise à faü'e un panorama des fOl'mes de démocratie locale et de
leur usage en Suisse. TI essaie aussi de revenir sur les principalL'I: acteurs de la
participation politique locale et leun caractéristiques pour apprécier l'impor­
tance de la démocratie semi-directe dans ce que l'on peut appeler le système de

1. Outre de ouvrages désot'mais classiques comme Delley, 1978 pour l'initiative ou
Neidhart, 1970 pour le référendum, unelluératm'e abondante a été consacrée en Suisse sur les
différents aspects de la démocratie semi-directe. D'un point de vue décisionnel, mentionnons
notanunent Lindet',1987 ; Kriesi, 1995 ou Papadopoulos, 1997. Du côté des électeurs, meu­
timmon Gruner et Hertig, 1983 ou Kriesi, 1993. Sous l'angle de la géogt'aphie électorale, on
peUL citer Joye, 1987 ou Nef, 1980.

2. La bibliographie à vocation comparativ basée sur les études locales est rare. Dans tille
perspective assez juridique mentionnons cependanl : Auer, 1978 ou Duroy et al., 1987,
comme apportant des éclairages spécifiquement consacrés au niveau cantonal on local.

CURAPP/CRAPS, La démocratie locale. Représentation,
participation et espace plLblic, PUF, 1999.
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la politique locale. Mais auparavant. il convient peut-être de rappeler
quelques caractél"istiques de la politique locale et de fonctions de la pal'ticipa­
tion à ce niveau,

1 - PARTICIPATION ET POLITIQUE LOCALE

Poser la question du référendum et de l'initiative au niveau local renvoie
aussi. d'une manière ou d·une autre, à la fonction de la participation poli­
tique. Ainsi la démocratie locale e t à mettre en pel' pective dans un contexte
où l'ou tient compte, à la fois, du rôle et des modalité de la démocratie direc­
te, en considérant parallèlement l'ensemble des fOt'mes de participation3.

En fait, la question de la pal'ticipation t'envoie ici aux enjeux du gouverne­
ment local que Stol el' exprime en ce termes: "Yet other elements of the
context for the debctte are shared by aU western democracies. One issue is
uncertainty about the future of the Keynesian Welfare state. Another is how
best to manage economic change and det;elopment. A third is concerned with
how to meet popular disenchantmellt with politics and enhance public invol­
vement in decision-rnaking." (Stoker 1996. p. 4). Dans tous Les cas, nous po ­
tu10n que les différentes formes de participation sont des moyen d'accI'oître
la légitimité du système, de mieux intégrer la population dans le pl'ocessus de
déci ion et, peut-être, d'améliol'el' l'acceptabilité des politicfUe publiques, et
donc leur mise en œuvre et l'efficacité globale du système, Ce contexte général
ur la participation ne doit cependant pas faire oubli r que la politique est

aussi expression de rapports de force et de conflictualité. Les règle- du jeu
adoptées devront donc toujours être lues à travers leurs conséquence pour les
différeuts acteurs.

D'un point de vue théol'ique, nous affirmons avec Smith et Blanc-1997,
que la pl'atique démocratique est autant pratique sociale que proce sus poli­
tique, Dans ce sen, si elle renvoie à l'expression de intérêts, elle est aus i
outiJ d'intégl'ation et de création d'une certaine citoyenneté, entendue comme
capacité à participer à une entité collective. Ce point de vue n'est pas unique­
ment le fait de sociologues mais est également repri en science politique. en
suivant, par exemple, l'argumentation développée par Putnam à propos du
capital social (Putnam, 1995).

En pensant au rôle social de la participation locale aujoUl'd'hlù, on peut
faire l'hypothèse d'une demande de citoyenneté, enten<lue aus i comme
l'expression d'une volonté de contrôle de son envit'onnement immédiat. Cette
volonté de contrôle ne s'exprime plus sewement à trave 's les parti politiques

3. Cette t'éflexioll e l aussi m née au seUl du projet "Gouvernance, inégalités el conflits tel"
ritoriau ." mené à J'IREC-EPFL dan le cadl'l~ du P,rogramme prioritaire "Demain la Suisse"
du Fonds national uis e de la recherche scientifique,
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ou d'autre organisations intermédiaires instituées à cet effet (syndicat notam­
ment), elle s'exprime également à travers des canaux multiples, qu'il 'agisse
des organisations de quartiers, des mouvements organisé autour de services
ou d'autres formes associatives, sans exclure pour autant les formes 1 s plus
traditionnelles. Il s'ensuit que la question de la démocratie directe doit tenir
compte aussi bien des modalités de participation individueJle que de pro­
blèmes urbains ou de structure sociale localisée. En ce ens, et comme le .r:elè­
vent Smith et Blanc (1997), même si un cel-tain nombre de travaux essaient,
plus ou moins explicitement, de dépasser l'opposition entl-e un modèle de
démocratie représentative et un modèle de démocratie participativ 4 le débat
ur la participation étant toujour' écartelé entre ce deux principe , delLx

autres terme introduisent une tension parallèle: la volonté d'intégration et
d'association des habitants, impliquant un élargissement des modalités de par­
ticipation, et la quête d'efficacité technique à COUl't terme, que l'on obtien­
drait en minimisant la consultation par opposition à des stratégies d'adoption
ba ées sur la participationS.

Notons par ailleurs que toute les formes de participation dit-ecte des
citoyens ne sont pa. égales. Suivant les villes suisse, on obsm:ve par exemple
dans certaines un poids plu important accordé aux association de quartier
bien ancr'es, renforçant par là même le poid des habitant le m.oin mobiles,
tandis que dan d'autre villes, les modes de consultation utilisent davantage
un réseau associatif fonctionnant sur l'ensemble de la ville (loye, Huis oud et
Schlùer, 1995). Ces quelques points impliquent que l'on s'intél'esse égalem.ent
au fonctionnement politi<lue global des villes, ans se limiter aux conditions
institutionnelles ou à l'un oul'auh'e mode de participation.

II - RÈGLES DU JEU ET USAGES DANS LES VILLES SU/SSES6

Une étude des politiques locales implique de prendre en compte les "l'ègle
du jeu" en la mati Ore. Les votations, tout comme les autres formes de
participation politique, s'exercent en effet dans Ull contexte institutionnel bien
précis. Ce n'e t qu'à partit· de là qu l'on pOUlTa e livrer à l'examen de
l'usage de flroits politiques et des dim nsions qui le structure.

4. Qu'il 'agisse, pal' exemple, pour citer' des modèles contra tés, du comtmmautarisme
développé par exemple pal' El.2ioni (Etzioni, 1995) ou de la démoct'atie a sociative (Hil'st,
1994).

5. Des études sur la mise Cil œuvre de services au niveau local, notamment en 11latièrt~ de
toxiCOlll31Ue, montrent en tout cas le I:ésu.llats décevant liés à la Il'atéb'Ïe du secret et à la nOn
pal·ticipation des habitants (Kübler et al., 1997).

6. Celle partie se base largement 'UI- une élUde, réa1sée au début les années quall·e-vi..ngl­
dix, consacrée au rôle des (flIut·tiers dans la vie locale de viJJes sui es (Joy ,Huissoud cl
Schuler', 1995). Celte étude ponait SUl' les villes de Bern ,Genève, La Chaux-Je-Fonds,
Lausanne, Neuchâtel et Winlerthur.
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li) Les règles du jeu

LA DÉMOCRATŒ LOCALE

Quelles sont exactement les compétences communales, et donc les objets SUl'
le quels peuvent porter de telle votations, et comment s'organisent les droits
politiques qui définissent les pos ibilités cl' usage de la démocratie semi-directe ?
De cette définition préalable dépend l'essentiel des données examinées ici,

La premièl'e règle du jeu à mentionner en Suisse peut embler triviale: une
organisation fédérale, TI en découle pourtant que les commune ne ont pas
définie par le dl'oit national mais par chacun de 26 droits cantonaux.
Autrement dit, une analyse du pouvoir local ne peut être homogène sur
l'ensemble du pay mais pose les questions d'une stl'atégie comparative, alOl'S
même que les données ne sont pas centralisées. C'est aspect e retrouvera au si
bien en décrivant les compétences communales que les droits politiques locaux.

1/ Les compétences communales

D'emblée, l'analyse de l'autonomie et des compétences locales pose un pro­
blème de méthode daus la me ure où peu d'étude se sont penchées sur le fonc­
tionnement réel des communes ï , Quelques indices, de plusieurs sources,
permettent cependant de se faire une idée plus précise sur les compétences
communales. C'est ainsi que les compétences forrnel.1es peuvent être déter­
minées à partir de l'ordre juridique tandis que l'usage peut être pal"tieUernent
inféré des donnée financièœ (Kloti, 1985). C'est essentiellement ce premier
aspect que nous allons rappeler.

D'une manière générale, les communes ont la charge en droit suisse de
l'aménagement local, de la voirie, des équipements sportifs et culturels
(Dahinden, 1979 ; Moor, 1987). Mais il faut bien reconnaîtl"e de notables dif­
férences entre les cantons (Weib l, 1990). L'aménagement du territoire e t un
domaine qui le montre particulièœment bien. A Berne, l'ensemble des
citoyens doit nécessairement se prononcer sur la planification locale tandi
qu'à Genève la prise de position des conun unes n'e t cru'un préavi ,donné pal'
le législatif comnnmal, que le Con eil d'Etat 11 'e t pa obligé d'appronver8.

Plus généralement, les différences entre cantons se situent dans l'ensemble
de l'édifice juridique définissant les tâches des commnnes. Ainsi, Berne et
Zurich apparaissent comme les cantons où Les communes ont le maximum de

7. Mentionnons néanmoins Meylan, Cotlraux el Dahinden, 1972; Cese,' et al., 1987 ou,
par e.'<cmple, Ba and el Perrinjaquet, 1985, connue trois contI'ibutions qui donnent des éclai­
rages différent sur l'élude de politiques local et du l'ôle des communes en Suis e. Un e sai
de synÙ1étiser j'état de la qu stion se retrouve chez Joye et al., 1990.

8, Notons que d'après uue déclaration de Christian Crob t, ancien ConseiUer d'Etat gene­
vois (membre de l'exécutif) au Cl'and-Conseil (législatif), le Conseil d'Etal n'aurait passé oul"e
à U11 préavis négatif des communes SUl" les plans localisés de quartie,' que dan 5 cas ur 183
adoplé ce dernières années (Soul'ce : Courrier, 11 févriel' 1991),
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domaines d'intervention, la Constitution leur reconnaissant ainsi une compé­
tence générale, leur permettant de prendr en charge de nouvelles tâches. A
l'autre extrême, à Genève, les autorités communale appaTai sent sous tutelle.
Dè l'art. 2 de la loi sur les communes, les limites à leur autonomie sont expt"i­
mées : "L'autonomie communale s'exerce dans les limites de l'ordre juridique
et plus particulièrement des compétences cantonales etfêdérales, ainsi que du
pouvoir de surveillance auquel la commune est soumise". San' êtl"e aussi
extrême, la législation neuchâteloise prévoit également un contrôle strict flu
Conseil d'Etat sur les décisions communales.

Notons que la différence ne réside pas dans une simple opposition entre
Sui se romande et Suisse alémanique dans la mesure où la législation vaudoise
accorde également llne grande indépendance aux communes et tipule que
"Elles (les communes) jouissent de toute l'inclépendance compatible avec le
bien de l'Etat, son unité et la bonne administration des communes elles­
mêmes" (art. 80 Constitution).

Ces quel(Iue remarques montre))t une diversité assez mal'quée des compé­
tences des communes dan l'organisation juriclique. On peut d'ailleurs pen el'
que le fonctionnement local en généloal t l'usa,ye de la démocratie diœcte en
particulier ne seront pas indépendants de ces règles du jeu, Qu'en e ·t-il dans
les faits?

2/ Le droits politiques

L'exel"cice des droits politiques peut montrer quels sont les sujet débattus
dans les grandes communes de Suisse. Ds repr'sentent aussi lIDe entrée en matiè­
l-e pour décrire les pécificités communales en Suisse, Quels sont alors les droits
politiques dan ce commune et sous quelles conditions peuvent-il êtœ utilisés?

D'Une manière générale, le principaux instruments de démocratie semi­
directe utilisés an niveau fédéral, initiatives et référendums, se retrouvent
dans le communes analysées mai avec des variante' 'en ibles qu'il convient
de pal'cow'ir rapidemellt9 ,

Le référendum financier est par exemple obligatoin: à Berne à
Winterthw' à partir d'un cet'tain montant. Dans le canton d Neuchâtel, si
une dépense r présente un engagement pelomanent, elle doit être oumi e à
référendum obligatoire tandis qu'aucune di po ition pal-ticulière ne régit ces
décisions communale dans le canton de Vaud ou Genève, où seul le référen­
d um facuItatif s'applique.

9, Rappelons rapidement que J'on désigne ou-le nom d'initiative populair la pos ibilüé
(Jour le citoyens de proposer lm nouveau sujet dans l'agenda politique tancli" que le référen­
dum désigne le vote poplùair organisé sur lm acte législatif, ceci allssi bien dans l ca" oc. 1
vote est requis sur un tel sujet (d'où )'expr ion "l'éférendum obligatou" ') li 1.1 , dans celui où
un certain nombre de signature demande que le "ote oit Ol'ganisé ("référendum facultaLir').
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Ce dernier type institutionnel, tout comme l'initiative d'ailleurs, est pos­
sihle à partir du moment où un certain nombre de signatures a été recueilli. La
règle qui veut que le nombre de citoyens nécessaire pour lancer une telle
demande soit inversement fonction de la taille de la ville est à peu près respec­
tée : 15 % à Neuchâtel et La Chaux-de-Fonds, 10 % du corps électoral à Berne
tandis que les seuils sont defacto inférieurs à Lausanne, avec 5000 signatures,
4000 à Genève et 1000 à Winterthur, soit respectivement 7 %, 5 % et 2% du
corps électoral environ LO • Rappelons dans le canton de Vaud, le caractèt'e
extrêmement limité du droit à l'initiative communale qui, fOl-mellement,
n' riste que pour demander le passage à un mode d'élection proportionnel et
non plus majoritaire pour le législatif communal.

Ces quelques notes peuvent laisser l'image de condition relativement simi­
laires, au moins en ce qui concerne les outils à disposition, pour l'exercice de
la démocratie semi-directe en milieu urbain. Les seule différences notables
résideraient, d'une part, dans le vote obligatoire du hudget à Berne et son
exclusion du champ référendaire dans les autres communes.

Un examen plus détaillé permet de poser l'exiBtence de deux systèmes fon­
damentalement différents, Comme le relève Laffite (1987), il faut di tinguer
suivant que le pouvoir de décision revient finalement à l'assemblée de citoyens
qui s'exprime à travers un système d'urnes, comme à Berne, ou au parlement,
comme dans les cantons de Vaud, Genève ou Neuchâtel. Dans un cas, il est
logique que le budget soit soumi à votation populaire tandis que dans l'autre
on tend à linüter le recours à la démocratie semi-directe. Il y a donc une
optique différente entre ce deux systèmes, l'un tendant à une mobili ation plus
systématique de la population, l'autre renforçant la délégation au Parlement.
Quell s sont les conséquences de deux systèmes aussi différents dans la pra­
tique et comment peut-on systématiser les différence entre les ville ?

B) La pratique de la démocratie semi-directe

Si les dispositions légales diffèrent, la pratique distingue encore davantage
le différentes villes : 130 sujets soumis au peuple à Berne, 3 à La Chaux-de­
Fonds entre le début de 1980 et la fm de 199011 • Par hypothèse, nous postu­
lons que ces réslùtats vont principalement dépendre de la différence entœ une
logique d'a semhlée populaire, qui transparaît encore dan certaine' com­
munes, et le système parlementaire qui se serait imposés dans d'auu- s, rédui­
sant d'autant le recour à la démocratie directe12 • Cette hypothè e générale

10. Ur les conditions requi es pour la démocratie locale, cf. aussi K"iesi, 1995, p. 86
notamment.

11. Ces analyses ont été développée de manière plus détaillée pal' Hui sond and Jo)'e,
1991.

12. Notons ici que de nombreux ob ervatew' ont associé cetle différence à la région lin­
guistique, opposant ui e alémanic[ue et Sui. e ,·omande. DefactQ, il e t probable que l'on
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peut se déclinel- par rapport à plusieurs domaines: le nombre de sujets soumi
au verdict populaire,. le type institutionnel, le contenu, le l'ésultat et la partici­
pation électorale.

Mais on aurait également pu s'attendre, toutes choses égales par ailleurs, à
ce que le recours à la démocratie semi-directe soit plu fréquent dans les
grandes villes dans la mesure où d'autres groupes d'intérêts que les seuls par­
tis politiques présenteront plus fréquemment des demandes en usant de
moyens extérieurs au parlement local_ A l'inverse, le rapport entre Parlement
local et population serait peut-être plus facile dans le petites villes, impli­
quant moins de recours à des moyens extérieur au Parlement. Cette hypothè­
se n'apparaît pa systématiquement confirmée: certes Berne, pourtant plus
grande, compte plus de votations que Winterthur et les deux ville les plus
petites, qtÙ comptent une population inférieure à 50.000 habitants, en enregi ­
trent effectivement un nombre minime, mais Genève et Lausanne, de taine
comparable à Berne, ont aus i un nombre faihle d'occasion de e prononcer
sur le affaires locales.

1/ Votations par type institutionnel

En décrivant le votations suivant leur nature institutionnelle (tableau 1),
nous avons adopté un découpage un peu plus fin que de coutume. En effet, le
vote sur le budget est mIe particularité que rOll ne trouve qu'à Berne et il
nous pa~'ai sait opportun de le distingue!'. De même les l'éférendums finan­
ciers recouvrent souvent des objets particuliers, soumis au peuple à cause de
dispositions réglementaires, et qui, dès lors, ne ont pas débattus dans les
mêmes termes que d'autres sujets.

(suite note 12) l-etrouve dans nos donnée. Berne et Winterthur d'une (Jart Gellè e, La
Chaux-de-Fonds, Lausanne et Neuchâtel de l'autre. C ci Il'impüque cependant pas que t01ll'
la Suisse romande ou la Suisse alémanique soit homogène fi cet égard.
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Tableau 1 : Sujets soumis au vote populaire entre 1980 et 1990

Berne Gtnève Lo Choux- Lausaone Neuchâtel W,ntc,"thur

de-Fonds

Référendums:

-Il bUg.1 toi.·es 41 (37) 16 (12)

-ÎlIlilncicr 62 (56) 52 (36)

-budget 10 (10)

c.xu"aunlinaircs 1

facultatifs 4 (2) 9 (4 2 (1) 6 (1) 2 7 (3)

COl1tl'Cpl'ojèl 2 (2) 6 (3)

TotuJ

sans initiatives lI9 (l07) 9(4) 2 7 (1) 2 81 (54)

Initiatives II (4) 3 (2) 1 4 (1) 11 (2)

Tolal 130 (lU) 12 (6) 3 ï (1) 6 (1) 92 (56)

Nole: L..e nombre de succès est indiqué nlre pmoenthèse

Cette da iIication aboutit ain i à distinguer troi types d référendwn
obli"atoire avec les votes sur le budget et le référendum financier comme
catégories spécifiques. De même peut-on rappl'ocher le référendum extraordi­
naire du réfél-endul1l facultatif dans la meSLU'e où il indique la volouté d'twe
commune de soumettre un pl'ojet important au v l,dict populaire.

Eu term s institutionnels, on peut faire l'hypothèse que les villes qui
'onnai sent une démocratie représentative vont connaître, de par les règles du

jeu, beaucoup moins de l'éfél'endums obligatoires que les autres. Par contre, le
nombre d'initiatives clevraiL être équivalent dans la mesure où il s'agit de
rexpl'ession directe de demande, qui peuvent s'in crire en dehors du jeu paT­
lementaire et partisan.

L'analy e montre que ce ne sont pas seulement les référendums ohliga­
tou-e et financiers qui contribuent à différencier Berne et Winterthur des
autr commune" analysée ,l'usage de l'initiative apparaît aus i plu fl'équent
dans le premier cas. En d'autres termes, il y a une tendance générale à utili­
ser les mécanismes de la démocratie semi-dîrecLe qui dépasse les semes
ohligations conSLitutionnelles. Ainsi, à Berne et Winterthur, à côté des autres
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formes de droits populaire , les initiatives ont importantes puisque les élec­
teurs se sont prononcés sur Il sujets de ce type, aus i bien dans une ville que
dans l'autre, contre 3 à Genève, 4 à J euchâtel. Ces initiatives, dont le soutien
a padois été important, touchent de vastes sujets et concernent une grande
partie de la ville : maintien cl 'habitants dans la vieille ville, modération de la
circulation, etc. En d'autres terme, l'initiative ne semble pas êtl'e utilisée
dans ces villes pOlU" défendre les intérêts d'un seul quartier mai plutôt pré­
senter des préoccupations concernant l'ensemble de la ville,

En termes de réussite, il s'agira de fail"e Ulle différence entre les ujets sou­
mis à votation à cause de référendum financiers, plu fréquents si le référen­
dum financier est obligatoire, et ceu.x qui le sont à la suit d'un important
débat public. Dans tous les cas, on peut penser clue, ainsi que c'est le cas au
niveau fédéml, les référendums obligatoires seront le type de votation le plus
forte meut accepté, le l'éférenduID facultatif lill peu moins et l'initiative eucore
moins, Ceci s'explique pal'les ressources respectives des actelU"S qui défendent
ces propositions. Mais on peut aussi faire l'hypothèse que le taux de succès de
P1'opositions en général et des initiatives en particulier, sera plus élevé que
dan la politique fédé1'ale, dans la mesure où il y a moins de groupes différents
qtù ont intérêt à bloquer le changement.

On peut enfin upposel' que le taux de uccès des initiatives et référendums
facultatifs dépend du nombre de votations: si l'usage est relativement limité,
ce ne sont que les sujets les plus sensibles qui sont sounris au peuple, avec
des chances de uccès assez faibles tandis qu'une pratiqt1 plus régulière favo­
ri e une acceptation plus forte de J'ensemble des sujets proposés. Ceci peut se
justifier selon deux optiques. D'une part, en pensant aux coÎlts entrainés par
une campagne référendaire efficace, ce qui limite le nombre des objets ayant
des chances raisonnable de succè ' Mais, d'autl'e part, cela se comprend en
termes de sélection: si eul un nombre restr int d'objets doit être soumis au
peuple, cela doit représenter, d'une manière ou d'une autre, les sujet les plus
"importants" pour l'ensemble des votants,

L'exameo d la l"U .Îte des projets montre des destins bien différent,
même si formellement, il convient de distinguer enh'e référendum obligatoires
et financiers, dont l'acceptation signifie un soutien aux autorités, et référen­
dtun facultatifs ou extraordinaires et initiatives qui propo ent une contre­
proposition aux autorité. Nous erions même tentés d'écrire que, a priod,
l'acceptation des projets des autorités constitue la règle à Berne et leur excep­
tion à Lausanne. Un examen plus atlentli' amène cependant à nuancer un peu
ce résultat: dans toutes les villes, les référendums facultatifs apparaissent
comme Wle calégol"ie controversée, dont la réussite, tout comme au niveau
fédéral, est loin d'être assurée, Dans cette perspective, le cas de Lau anne
reste notable, avec un seul succès pour les autorités sur 7 votatiou mais I.a
différence avec les autres communes n'est pas aussi extrême que le ,u1 exa­
men des totaux pourrait le lai sel' suppose1' : 3 succès sLU' 7 à WinterthUl', 4



;

88 LA DÉMOCRATIE LOCALE

sur 9 à Genève ou 2 sur 4 à Berne. Par contre les référendums ohligatoÎl'es,
émanant des autorités, sont dans leur grande majorité acceptés. Cela est
principalement lié à leur contenu mais relativise néanmoins l'importance de
leur institutionnalisation.

2/ Votations selon le contenu

Par hypothèse, étant donné les compétences communales, ce sont les sujets
d'aménagement urbain qui devraient relativement dominer le débat politique:
les sujets qui remettent en cause le cadre de vie des citoyens, ce qui est Je cas
des grands projets d'aménagement urbain, auront probablement davantage de
peine à trouver une majorité qu des thème qui apparaiss nt plus éloignés de
préoccupations des citoyens, dans la mesure aussi où les grands pl:ojets urbain
peuvent mobiliser davantage des citoyens habituellement plus détachés de la
politique conventionnelle. En d'autre termes, ce ne seront pa les seuls votants
fidèles, proche des partis traditionnels, qui se prononcent en de telles occw'­
rences mais peut-être aussi des citoyens, concernés par ce seul ·ujet.

Pour l'analyse, nous avons adopté un découpage certes grossier mais qui
recouvre assez bien le compétence communales. ous avons distingué en
effet les questions d'organisation propres à la commune, l'èglements et
finances, des questions cultul'elles et ociales et des question d'aménagement
urbain proprement dit. Dans ce dernier cas, des di tinctions s'impo aient
encore entre les questions de transport et 'elles touchant les constructions,
elles-mêmes subdivisées ntre le impIes que tion d'entretien d'un immeuble,
soumises à votation avant tout par le biais du référendmn financier, et les opé­
rations de construction et de planification qui vont davantage toucher les
habitants du voisinage et modeler plu largement l'ensemble du paysage
urbain. Une catégol"ie résidnelle subsiste: pour ne donner que qu lques
exemples des sujets que l'on peut y tl'ouver mentionnons par exemple les ques­
tions de chauffage urbain et de déchets ménagers. Ces thèmes apparaissent de
plus en plu à la une de l'actualité et leur émergence récente mériterait peut­
être aussi Lme analyse approfondie mais, pour l'heure contentons-nous de sou­
ligner leur proximité des thè es écologistes.

En termes d'acceptation, les autorités sont généralement snivie sur la
majorité des sujets. Noton cependant qu'à Winterthur, les questions d'entre­
tien semblent davantage sujettes à rejet que dans le autres villes, ce qui peut
'expliquer par un multipartisme bien marqu ~ qui rend peut-être lm consen­

su plu difficile, y compris sur des sujets apparemment techniques.
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Tableau 2 : Sujets sownis au vote populaire entre 1980 et 1990 par domaine

Berne Genève La Chaux-de Laus;LI1ne . eUl·1aûtel WinterÙlLlr

Fonds

PlauiCiea tion el.

urlHlllismc 31 (23) 5 (:3) 1 (1) 6 (1) 2 (1) 9 (3)

Con "truclion 11 (9) 2 (1) 2 111(9)

Entr'cticn 411 (45) 2 1 27 (18)

Règlements el

finances 14 (12) 2 (l) t 10 (7)

Blldget 10 (10)

Culture et ocial 3 (2) 10 (7)

Tran po."ts 1\ (6) 1 (1) 1 7 (6)

Di\'cl's 5 (4) 1 1 Il (G)

Tolal 130 (111) 12 (6) 3 (1) 7 (1) 6 (1) 92 (56)

NOle: Le nombre de succès est indic[ué entre paœnthèses, Dan ce tableau, les initiative­

ont également été comptée, Il ne faul donc pas interp.'éle.' ce résultal: en lermes de soutien

BUX autorités mais ils permettenl de avoir quel oUlles domaine où, étant donné une pl'OpO­

ilion, la probabilité de son acceptation eslla plus grande, Notons que vu le nomhl'e de Pl'OPO­

-ilion en jeu, invet' erle ore des initiatives ne chang rait pas la lruCtm'e de résultat,

Un élément paraît particulièrement œmarquable dans ce tableau 2 : au
delà des votes obligatoires qui tl-ansparaissent dans les question réglemen­
tait-e ou les pI'oblèmes d'entretien de bâtiment, ce sont effectivement les
problèmes généraux de planification urbaine qui constituent le cœur des
sujets sownis à votation, Les citoyens peuvent réellement e prononcel', dans
une cel'taine mesure et sans différence inter-ville, sur ce qui risque de trans­
former leur cadre de vie, En d'autres termes, ce sont sur les sujet qui remet­
tent le plus en cause leur environn ment que les citoyen n'approuvent pa'
nécessairement 1 s projets proposés, loin de là, Dan ce sens, l'identité locale
et l'attachement à l'image du quartier pourraient être des facteul's explicatifs
de ces résultats, Le sont-ils également pour la participation aux votatiollS ?

31 La participation aux scrutins

La participation électorale est assez faible dans la plupart de co'~sulta­

tions populaires en Suisse, Il en est plus ou moins de même pom' les votations
municipales, sans omettre de fortes val"iation uivant les cas. Ainsi à Win­
terthur, la participation e situe entre 30 et 70 % environ tandi qu'à Genèv
elle 'inscrit entre 10 et 30 %, En fait plusieurs éléments concourent à cette
différenciation.



90 LA DÉMOCRATIE LOCALE

Le grand nombL'C de sujets proposés à Berne et à Winterthur amène le pILlS
souvent des votations "multi-pack,,13 de natul'e à augm.entel' presque systé­
matiquement la participation dans la mesure ou diverses" clientèles" sont
alors concernée. Ceci impose deux remarques par rappol't au fonctionne­
ment de la démocratie semi-directe. D'une part dans rétablissement de l'agen­
da des votations, .Ies autorités locales disposent d'une certaine marge de liberté
qui permet des regroupements de sujets ou, au contraire, d'i olel" certaines
votations en des enjeux pécifiques. D'autre part, contmÎrement à la thè e
d'une surchal"ge des citoyens, les chiffres ne montrent aucunement une
"fatigue" plu grande des électeur à Berne ou Winterthul". Le taux de partici­
pation minimum, que l'on retrouve élection après votation, est plus élevé à
Winterthur qu'à Genève, les autres villes ayant une position intermédiaire
dans ce système, II emhle même qu'un grand nombre de votation puisse rell­
forcer la participation électorale en développant le enjeux qui sont réglé par
ce type d'in titution. Quant aux maxima, ils sont, pour la même raison
d'ailleurs, tout allssi difficiles à intel'préter, A Berne et Winterthur on les
trouve le 26 novembre 1989, où des questions locales, importantes pour le
devenir urbain, avaient été proposées en même temps que le double sujet fédé­
ral de limitations de vitesse et de l'abolition de l'armée qtù avait de toute
manière drainé un nombre considérable de citoyens "l, A Lau anne, mentiou­
non les quelques 45 % de participation suscité par la seuJe que tion de la
candidatm'e de la Ville aux Jeu.x Olympiques, résultat qui démontre une cer­
taine capacité de mobilisation sur des enjeux particuliers.

y a-t-il une différence dans la participation entre élections et votations?
Autrement dit, les électeurs e déplacent-ils davantage pour élire un parlement
ou pour trancher le sort d'objets hi n précis? Les chiffl-es de la pal'ticipation
aux dernières élections varient ici enlL'e, d'une part, 30 % à Genève, guère
plus à· Jeuchâtel (32 %) et, d'autre paL-t, 43 % à Winterthur' et 44 % à Berne,
La Chau.x-de-Fonds apparaissant comme exceptionnelle avec un SCOl'e de 67 %
et Lausanne comme intermédiaire à 37 %15. li ne semble donc pas po ible de
voir une différence liée à la question d'Lme démocratie représentative ou d'un
développement pIn grand des modalités semi-directe de démocratie. Le
niveau habituel de pal'ticipatioD aux élections semMe plutôt faire référence à
tille moyenne de l'ensemble des consultations populaires au lù.veau local. Le
sy tème parlementaire en vigueur notamment à Genève et Lausanne 11 'entraî­
ne donc pas nécessairement un surcroît de participation aux élections,

13, On dé i:;ne sous ce terme Je fail de proposer plusieurs objets Je même joul', Notons que
de pt'opositions comnnmales onlie plus souvent couplées à des volations canlonale ou fédé­
rales,

14, A Berne il s'agissait notillUlnent de l'en emble des ]H'oblèmes engeudrés pal' la ircu­
laLion des tl'availlem's pendulaires,

15. Sow'ce : Altnée politique suisse, diverses aJlJlées de 1986 à 1989,
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Si ces quelques chürres lDontrent globalement un intérêt mitigé pour la
démocratie dixecte au niveau local, permettent-ils de préci el' quels "ont les su­
jets qui déplacent le plus de votants? ne analyse directe e hemte à la diffi­
culté de distinguer les ujets les plus importants 101' de vote simultané sur
plusieurs objets. Dans ce cas, nous proposons l'analyse des suffl'ages blancs
et nuls.

4/ Les blancs et nuls

En Suisse, contrairement à d'autre pay (Bon et Cheylan, 1988), l'analyse
de votes blancs et mùs n'a pas souvent été effectuée ju qu'à maintenant, ni
dans les élections, ni dan les votations, alors même que les autres modalités
du vote, latoisage, panachage, etc. étaient plus largement commentées '6 . Nous
posons l'hypothè e qu'en cas de présentation simultanée de plusieurs sujets,
cel"tains citoyen ne peuvent ou ne veulent retenil" une option tranchée SUI"

d'auu"es sujets que celui qui les amène principalement à se déplacel' aux urnes
et dès lors se contentent d'y glisser un bulletin blanc. Le vote blanc apparaît
dè lors comme un indice des sujets les moin mobilisateurs J7 .

Cependant, le variations de ce type de vote emblent loin d'être aléatoires.
Par exemple à Berne, les votations sur la !"éforme des règles de procédure dans
l'administration locale ont em'egistré entre 10 et 17 % de votes blancs et nuls.
Plu généralement, la question de la l·éforme des règlements locaux réunit
presque ystématiqllement un fort pourcentage de votes blanc et nuls. Si l'on
excepte le droit de vote à 18 ans, ce type d'enjeu n'apparaît pas clair aux yeux
de électeur. A l'invel'se, les que tions de planification emblellt jOlur d'un
Lntél'êt beaucoup plus grand. Or, ce ont ces mêmes objet qui apparai senl
dans les revendications comme les plus conflictuels ou les plus contestés. Ce
sont aussi ces décisions qui. ont l'impact le plus grand sur la vie locale. Mais ce
sont également de telles questions qui doivent êtœ analysées globalement, en
prenant en compte l'ensemble de acteUl"S concernés et des actions utiJi ées,
dan la me ure aussi où le débat à ce sujet ne se réduit pa aux règles formelle'
de pwcédul"es mais implique également d'autres formes d'action.

Cette brève analyse a permis de mettre ell lumière l'importance des ques­
tions de planification et d'aménagement parmi les otations locales. Mais
jusqu'où ces préoccupations sont-elles centrales POUl" les habitants et les
citoyens des villes et ([lIeUes forment d'action politique sont-elles susceptibles
de susciter ?

16. Mentionnons cependant qu'une méthodologie plu détaillée que ce que DOllS utilisons
i i a été uti.lisée pOLU-le votations fédérales (Joye el Papadopoulos, 1994).

17. Ce que nous écrivons ici 'apllique sans doute aux vole blanc et non aux nuls.
Cependant, Ics blancs sont jnfiniment plus nombreux que Je nuls et la jJllJllificatioll qui
consiste à considérer les delL'I: comme une seule calégorie ne chanl;e aucunement les ,-ésu!tats
mai simplifie g'"andemenl Je commentaire.
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III - LES MOTIFS DE PARTICIPATION

D'apt-ès plusieurs études (Meyer, Joye et Bassand, 1992), les motifs de par­
ticipation varient fortement uivant les types de commune. Dans les plus
petites, il s'agit avant tout de contrôler l'arrivée de nouveaux habitants. Dans
les plus grandes, des entretiens ouverts laissent supposer un changement de
pt'éoccupations, des revendications urbaines et d'aménagement dans les
années quatre-vingts aux questions touchant le lien social dans les années
quatre-vingt-dix (Joye et Simonin, 1995)18.

La question des problèmes les plus saillants·, parmi une liste relativement
standard, montrent dans les quatre quartiers considérés, une sensibilité nette­
ment plus forte pOUl-les questions de pollution entraînées par le trafic automo­
bile qu'à celles liées à la drogue ou à l'insécurité.

Tableau 3 : Moyenne de l'importance attribuée à divers problèmes dans les
quartiers, (variable codée de 1, très important à 4 peu important)

Genève Bâle Bienne Zurich

Circulation 1.72 2.11 2.44 2.16

Équipements 2.15 2.40 2.66 2.33
sociaux

Pollution 1.94 1.83 2.18 1.74
de l'air

Nuisances 2.14 2.25 2.50 2.15
onores

Insécurité 3.13 2.98 3.10 2.66

Voisinage 3.38 3.58 3.71 3.58

Saleté 2.69 2.97 3.21 2.84

Alcoolisme 2.86 3.16 3.40 2.86

Drogue 2.88 2.80 2.90 2.32

Dans toutes les villes, les questions environnementales apparaissent ainsi
comme beaucoup plus importantes que les questions d'insécurité et de voisina-

18. Pour cette partie, nous utiliseron une enquête menée au printemps de 1996 dans
quatre quartier des centre-villes de Bâle, Bienne, Genève et Zurich, auprès de 900 per onnes
au total, soit 225 répondants dans chaque cas. Enquête téléphonique standardisée, sur un
échantillon aléatoire de répondants à l'intérieur des Limites des quaniers choisis. Cf. Kübler et
al., 1997.
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ge. Ceci est vrai dans tous les cas, quoique dans une moindre mesure à Zurich,
marquée par les scènes ouvertes de la drogue il y a quelques années. Mais
quels problèmes sont le plus susceptibles d'entraîner une action politique? Et
sous quelle forme?

Tableau 4 : Proportion de répondants prêts à intervenir
pour des sujets urbains19

Péti.tion M.OUllcSlutÎ.ofl At:tion IrHlifTérent POUI'/Conll"e

Pour la modé"ation 57.6 9.0 2.4 18.5 12.5

de III Cil'culutioll 20.0 2.7 0.7 21.6 55.1

Cuntre la dthnuliLion 51.9 8.4 1.5 19.:1 111.9

d"un imrnlmhlc andun 25.4 2.5 1.6 20.0 50.6

COnlrl,: lu suppresllion de 39.3 4.4 I.:l 22.2 :12.7

J11:ICI:S de padang 20.2 :1.4 1.3 17.1 58.0

Pour III créalion ((I un 56.9 a.5 2.9 24.6 .12.1

centre de quartier 11.7 1.6 0.4 18.0 (13.3

Cunlre J'Qllverrun; d'lin 14.7 2.9 0.7 23.3 58.5

centre de l-éfugiés 42.9 4.7 2.0 21.3 29.0

Pnur le dë,,'cJuPJ,elll nl 59.6 6.8 2.0 16.9 1·1.7

dç services socinux 11.0 2.7 0.4 11.9 ï:l.9

Contre l'''ml\;ermre d'un 18.9 2.2 0.9 25.6 62.4

("'Culre d '" prise cn cllnrge 57.8 6.5 2.7 11.0 22.0

)lOUr toxicom..nes

Ce tableau 4 montre d'abord des habitants qui sont beaucoup plu prêt à
se mobiliser pour la réalisation de quelque chose plutôt que contre. Ceci est
vrai quelle que soit la proposition. Ce résultat e t intéressant mais aussi éton­
nant dans la meSill'e où la plupart des études donnent une prime à l'opposition
aux projets, notamment dans les référendums2o• Ensuite, il montre qu'unc
fonne d'action est plébiscitée: la pétition tandis que les autres formes sont
beaucoup moins prisées, y compris le l'ecours à la démocratie directe. En
d'autres termes, l'immense majorité des habitants peut, peut-êtl'c, envisager
cIe soutenir une action mais ceux qui sont susceptibles d'en ê~re les initiateurs
sont excessivement peu nombreux.

19. La question était ainsi formulée: "Pour chacune des causes que je vais vous citer, dites­
moi si vous seriez prêtee) à signer une pétitiQl~, ou bien suivre une rrumifestCLtion, ou encore
organiser vous-même une cu:tion dans votre quartier, ou si cette cau.se VOlt.S laisserait indiffé­
rent ". POUl' une moitié de l'échantillon, l'intitulé de items e t celui reporté ici, pOUl' l'autre
moitié, les ùlèmes étaient inversés. Cette manière de poser la question explique d'ailleurs la pré-
ence cl 'une dernière colonne reprenanl les gen "pposés à la formulation proposée.

20. Cf. à ce propos les études consacrées a~"'( votations en Suisse comme Gruner et Hertig
1983 ; Kriesi, 1993 ou PapadopouJo , 1994 par exemple.
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Si les individus eux-mêmes ne sont pas nécessairement à la base des
actions, comment l'impact des associations est-il apprécié? Une question allait
dans ce sens: " Toutes sortes de gens, d'associations, contribuent à l'activité
d'une grande ville. Pour chacun de ceux que je vais vous citer, dites-moi si, à
votre avis, leuTs intérêt ont pris en compte, ou non, par les Autol'ités ? "

Tableau 5 : pourcentage des répondants disant que les mouvements
et associations sont bien pris en compte

Genève Bâle Bienne Ziirich

Parents

d'élève 4,0 38 41 39
Propriétaire

immobiliers 6] 50 53 55
Associations

de quaI-lier 47 54 46 47
Personnes âgées 50 46 44 48
Banqu s 73 75 74 80
AutolUobLListes 53 57 59 61
Etrangers 42 52 43 42
A sociations

pour la modéra-

ti on du trafic 27 42 40 37
Associa tion

professionnellea 44 60 55 53
Habitant de
la ville 49 56 59 47

D'un point de vue global, setùe les banques ont la réputation d'avoir leurs
intérêt bien pris en compte par les autorité tandi que ce sont les a sociations
pour la modération du trafic qui ont le score le plu bas. Mais la plupart des
items obtiennent des score - "moyen ", entre 40 et 60% des répondants e -ti­
mant que ce intél-êts sont tout à fait ou a sez pri en compte par les autorités.
D'ml point de vue dimensionnel, il n'y a pas un axe unique qui opposerait les
mouvements les plus poptùai.res aux associations économiques mais deux axes
indépendant, l'un reprenant propriétaires immobilier, banques et automobi­
listes et l'autre quasiment tons les autres acteurs cité _

Ce tableau 5 met en évidence des différences assez faible entre les villes_
Ce résnltat est intél"Cssant puisqu'il montre qu'on ne peut lier de manière
automatique pratique d la démocratie sellÙ-clirecte dans (es villes et apprécia­
tions de la l"Cconnaissance de associations par les autorités. On peut néan­
moins ouligner qne les questions de modération de trafic sont
particulièrement moins bien reconnues à Genève, ce qui illustre la différence
de politique ell matière d'écolog~e.entre villes romandes et alémaniques.
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Enfin, dans l'organisation de la vie locale, il e t essentiel de gardel' en tête
1'al'ticulation entre démocratie semi-directe et politique partisane. La donnée
de base en Suisse aujourd'hui e t la faible affiliation et identification des
répondants aux partis. A la question, "Vous sentez-vous proches d'un parti
politique T" seulement un tiers de répondants ayant le droit de vote affirme
que c'est le cas21

• Cette proportion varie un peu suivant le villes (32.6 % à
Geneve, 28.5% à Bâle, 37.6% à Bienne, 36.2% à Zurich) an que l'on puisse
pour autant trouver une explication simple à ce variations.

Cet éloignement pose la que tion des modalité d'expre ion politic[ue. En
effet, la question de la démocratie locale n'e t évidemment pas indépendante
des autres modes d'intégration ou de pal·ticipation, afortïori si l'impact des
paTti e t faibles. Un pl' miel' indice est fourni par la connais ance d'une per­
sonne apte, de par sa position, à agit· pour un prohlème donné.

Tableau 6 : Pourcentage de répondants affirmant avoir lLn proche menlbre
de ... (entre parenthèses, pourcentages calculé sur les seuls répondants

ayant le droit de vote)

Genève Bâle Bienne Züûch

Parti J-loliticfue 21.2 29.3 36.4 31.9
(25.9) (30.3) (40.3) (33.3)

Association de 19.9 30.8 23.9 21.7
quartier (19.4) (33.3) (27.7) (21.6)

Organisation 12.1 26.7 29.2 24.8
engagée (13.9) (28.8) (31.5) 26.7)

Parlement 10.2 18.2 27.4- 16.8
communal (12.2) (20.7) (30.1) (21.3)

Parlement 5.1 16.7 13.0 10.3
cantonal (5.7) 18.0) (14.6) (11.2)

II moins un 36 48 54 47

des 5 gl'oupes

La lecture du tableau 6 montre d abord de habitants qui, ont loin d'être
démunis dan lem' po ihilités d intervention puisque globalement, une per­
sonne ur deux connaît quelqu'un dan une institution usceptihle d'interve­
nir. A y regarder de plus pI'ès, Je tableau est cependant plu' llltancé pui que
eulement une ur six connaît une perSOlme dan un législatif ou un exécutif,

une sur quatre un acteUl' actif dans un parti politique. Les associations de

21. Les analyses VOX réalisées apl'è chaque votation fédémJe en Suisse, nOLIs ont "PlJl·jS
depuis longtemp que les votants suivaient peu les consignes des différents parti, même si, glo­
baLement, le )'é ullal eSlloin d'être aléatoi.re.
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quartier ne sont pas très loin du score obtenu par les partis politiques, ce qui
confirm le rôle important qu'elles jouent au niveau locaF2.

Globalement, le habitants interrogés reconnaissent assez facilement une
lmùtitude de canaux de communication avec le autorités, qu'il s'agisse de la
pri e en compte des intérêts des associations ou d'une possibilité de s'exprimer
à travers des proches, en sus de outils de démocratie semi-directe. Ces der­
niers doivent donc être situés dans un contexte d'ensemble, par rapport aux
questions urbaines. Mais ces chiffres, globalement positifs, laissent ouverte la
question de "qui participe" et des inégalité de représentation qui peuvent en
découler.

IV - QUI PARTICIPE?

Rappelons d'abord que la démarche retenue implique une approche large,
incluant aus i bien l'intégration sociale que politique. Dan ce sous-chapiu'e, il
s'abrit de savoir jusqu'où l'intégration politique, mesurée à partir de la partici­
pation aux élections et votation, est liée, ou non, à l'intégration sociale, tell
que décrite par l'appartenance as ociative. De même dans queUe mesure ces
formes de participation sont-elles liées à la position sociale?

Tableau 7: Proportion de répondants membres d'aucune association,
d'une ou de plus

Genève Bâle BieMc Zurich

0 51.1 36.9 39.6 42.0

1 22.2 22.7 30.5 30.8

2 ct plus 26.7 40.4 29.9 27,2

Globalement, un peu plus d'une personne sur deux est membre d'au moin
une as ociation23 . Ce résultat, important dans un contexte urbain car il
montre J'intégration associative d'une majorité d'habitants, est conforme aux

22. Notons qu'à ce tade de l'analyse, on ne sail pas s'il s'agit d'une logique cumulative,
où la participatÏlm à une association de quartier entraîne la connaissance de JUemJ)res d'un
parti politique, ou d'une logique alternative, où un canal se SW) titue à l'auu·e. Une étude
détaillée montre."a plu loin que ce dernicl' modèl tend à s'imPOSe,", du moÏJls partiellement.

23. Liste des as ociations utili ée pOUT constl'llire l'indice: organisations caritatives ou
hUInanitai...es; ociété folklorique ; organisation l'eligieu es ou pa"oissiaJe . associations
regroupant des gens de mêm origine nationaJe ou réf,'ÏonaJe ; parent d'élève ; clubs sportifs;
cluh de loisirs (bricolages, intérêt .cientifiques)· ensem.bles de musique, faufal'es, cbo.·aJe ;
organisations pour la jeunesse' associations de quartier; groupe militant; association pro­
fessionnelles ; sociétés philanthropiques ou d'entraide (ROluy, Kiwanis, etc.).
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valeurs généralement observées en Suis e. Les valeurs plus basses observées à
Genève peuvent s'expliquer par l'influence Ü-ançaise : en général les taux
d'a sociationnisme sont plus bas eu France qu'en Stùsse ou dans les pays du
nord de l'Europe (Joye et Lam'ent, 1997). Mais il ne s'agit pas ici de faire une
analyse de r associationnisme en tant que tel mais de le resituer par rapport au
comportement politique.

Tableau 8; Proportion de répondants déclarant aller voter ...

Genève Bâle Bienne Zm'ich

P~esqu 45.1 68.4 64.4, 62.2

chaque fois

ne fois SUl' 20.8 7.3 8.8 12.4

deux

Deux ou trois 15.3 16.3 9.8 8.6

sur dix

ne su~ dix 6.3 3.1 7.7 3.2

.Jamais 10.4 5.2 7.7 13.0

La question de la participation politique aux élections et votations présente
un résultat singulièt'ement parallèle : la moitié des t'épondants déclare aller
voter très t'égulièremel1t21~. Par ailleurs, les valeurs plus basses observées à
Genève correspondent aussi à la tendance globale25 . La question il'e t toutefoi
pas tellement eeU de la participation globale mais de savoir comment elle
s'organise en fonction de la position sociale. En d'autres terme, peut-on, dans
le contexte de la démocratie semi-directe, pari t' de stratification politique?

Tableau 9 : P,'oportion de répondants membres d'aucune association, d'une,
ou de plusiettrs, selon le nive(m defo"mation

Pl-imaire Appœnti sage Bac ou tech. Dniver ité

oas ocialion 52.2 40.4 38.3 30.9

1 association 19.6 30.4 25.2 27.6

2 et plus 28.2 29.2 36.5 41.4

24. Ce "ésultat est bien sûr su~é"alué, sans doute dans une propm·tion d'environ 15 ft 25
% i l'on compare a~lX cbifft'es normalement obse"vés cie pal'licipation. Ce décalage est fré­
quent dans les encruêtes et ne devrait pas changer les ,-e1ations ob e~\lées ent.-e variables (Joye
et Knuesel, 1987).

25. Notons toutefois Clue ces dernières années notamment suite à l'introduction du vote par
cOlTespondance à un large é 'heU - plus de la moitié des votants, parfois les trois qum"ts -, les
taux de pm-ticipation à Genève sont nettement remontés et se rapproch nt, voire dépassent pm'­
fois, la mOyenne suis e.
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La position sociale, me urée à partir du niveau de formation, montre une
stratification nette en matière de participation: la moitié environ des répon­
dants n'ayant accompli que la seule formation obligatoire ne sont membre
d'aucune as ociation, alors que cette proportion n'est que d'un tiel's pour les
répondants universitaires.

Tableau 10: Proportion de répondants déclarant aUer voter... , selon le
niveau de formation

Primaü'c Apprentis age Bac Ott tech Uni ver. ité

Presque 48.4- 66.1 59.2 63.5
chaqne fois

ne sur deux 9.7 9.7 12.2 15.1
Deux ou n"ois 15.1 8.9 15.8 8.3
sur dix

Une sur eüx 9.7 5.1 4.6 2.4
Jamais 16.1 8.9 6.7 7.9

C'est lm résultat très semblable que l'on ob erve en analysant la participa­
tion allX élections et votation : la moitié des personnes n'ayant qu'une fonna­
tion obliga toire affirme ne pas participer régulièrement aux élections et
votations, un tiers seulement des universitaire se retrouvent éloignés des
Ul'nes. Autrement dit, en Suisse également, la démocratie emi-directe ne
garantit pa une probabilité égale d'aller vot r.

Ce dellX tableaux, 9 et 10, peuvent laisser upposer que l'in rtion sociale,
me urée à partir de la participation associative, est trictemel1t pal'alIèle à la
participation aux élections et votations. En d'autre termes, un interprétation
trop rapide laisserait supposer une seule dimen ion de participation, associati­
ve et politique, fonction de la position sociale. Une telle conclusion serait cepen­
dant inexacte: la corrélation entre ces deux variables e t faible: 0.15 à
Genève, O. 8 à Bâle, 0.20 à Bienne et 0.25 à Zurich. La participation associati­
ve n'est que faiblement reliée à la participation politique proprement dite2r..
Certes, l'on peut montl"er que plus les a' oeiations de quartiel" sont puissantes,
plus la démocratie senù-directe est utilisée, plus l'attachement local est fort
(Joye et Laurent 1997)27 et plu la relation. entre participation associative et
électonle est forte au niveau local.

Néanmoins, participation associative et pal't:Î.cipatioll politique restent deux
formes différentes même si elles privilégient toutes les deux les habitants les
miellX doté en termes de capital économique ou cu.ltlu·el. Il en découle que i

26. POtU- une analyse plus détaillée de ce point el J'état aCluel du d 'bat cf. Deth, 1997.
27. Ceci est d'ailleurs fonction d l oq,;-anisation locale, plu ou moins lerrilorialisée ou

plus ou molli réticwaire, qui est aussi eUe-même fonction de la U'uctur de égrégation Ott de
différenciation tlnn'e les quartier : Joye, Huis oud et Schlùer,1995.
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l on veut favoriser la participation d'une manière génél'ale, ce sont des formes
différenciées d'intervention qu'il faut imaginer28

,

Conclusion

En conclusion, il paraît Ïmpol'tant de souligner la relation entre les outils
de démocl'atie semi-directe, leur utilisation et ce que l'on pourrait qualifier de
culture politique locale, définie notamment par une tension entre démocratie
participative et démocratie représentative,

Par ailleul"S, si la démoCI"atie semi-directe permet certes une intégration
relativ ment forte des citoyens dans le système politiqu , sans doute plus forte
que dans un système purement représentatif, ce n'est qu'un moyen parmi
d'autres: elle touche partiellement d'autres acteurs que ceux qui s'identifient
au système partisan mais elle reste socialement marquée et s'adresse avant
lout aux catégories sociales les mieux formées.

Dans l' nsemhle pOUl"tant, une démocratie semi-directe vivante, forte, ne
(nit pas baisser.la participation électorale proprement dite. Ceci est Vl'ai pour
l élections ou les référendums locaux, mais aussi pour les élection et vota­
tions propres à un autre niveau institutionnel. Dans ce sens, même si l'électeur
ui se a dans certaines villes l'occasion de voter énormément, on ne peut par­

[el' d'une surcharge qui affaiblirait la participation électOl'ale,

Enfin, la démocratie semi-directe permet d'illtL"oduire des débats impor­
tnnts au niveau politique. Elle échappe pour une part aux pal'tis politiques.

'~lJ ndant, la sélection souvent opér' pal"mi le acteurs qui souti nnent des
proj·ts peut être susceptible de privilégier des positions conservatrices
- 'ntenelue comme opposition au. chaugement dans l'environnement quoti­
di 'n -, en particulier daus les villes où les associations de quartier sont pnis­
"antes et fortement intégl'ées,

D'Ulle manièl"e générale, il apparaît que la démocratie semi-dieecte permet
ff ctivement d'élal"giL" le jeu politique dans le contexte actuel, même si cette

t n'ion ne se fait pas nécessairement au profït de tous les acteurs potentiel­
J ment intéressés. Si l'on pose l'hypothèse que l'évolution actuelle va vers une
di ociation et une fmgmentation de plus en plus grande de la société, alOl"S les
fOl"1Il s helvétiques de démocratie semi-directe peuvent être uu outil utile
d iJlt~gration sacio-politique , pow' autant qu'elles oient vues dans un cadœ
di CI.' nié de procédures, de la démocratie de quartier aux formes les plus
'ont mporaines d'utilisation des llouveaux media.

28, L'aménagement du tel'ritoire, qui pl"êvoit I.a COll nltation des habitants a fait l'objet
d'~lUde spécifiques en Suiss SUL' S!I justification (Flückiger, 1996) dans le cadl'e de processus
J. pJllnuication et SU .. III mllnière d'associe," la population à tel processus f'Vehrli-ScbiIHUel",
198 ), (Tanquerel, 1988),. (VaLlel', 1994),
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